
Sont considérées comme tiers toutes les person-
nes individuelles ou entreprises qui conçoivent, 
construisent, modifi ent ou remettent en état des 
installations d’une entreprise, tels que architec-
tes, ingénieurs, entreprises générales, fournisseurs 
d’installations, monteurs ou entreprises de cons-
truction. Le devoir d’information de l’employeur 
vaut aussi bien pour des entreprises ou parties 
d’entreprises existantes que pour celles nouvel-
lement projetées et soumises à l’approbation des 
plans.
Dans une entreprise soumise à l’approbation des 
plans, l’employeur doit, au minimum, informer 
le tiers mandaté de la partie de la décision d’ap-
probation des plans se rapportant à l’installation 

concernée et à son environnement immédiat. Si 
l’approbation des plans fait encore défaut, l’em-
ployeur doit informer le tiers d’une façon générale 
sur les exigences de l’approbation des plans.
En outre et de façon générale, l’employeur doit, 
dans tous les cas, informer le tiers des particulari-
tés, des besoins et des dangers de son entreprise.
Il peut arriver que, pour la construction d’une en-
treprise soumise à l’approbation des plans, le man-
dant ne soit pas l’employeur. Comme il porte néan-
moins lui aussi la responsabilité en ce qui concerne 
l’approbation des plans, il faut lui recommander 
d’informer spontanément le tiers mandaté pour la 
planifi cation ou la construction de l’entreprise.
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Article 2 

Mandats confi és à des tiers
Lorsque l’employeur donne mandat à un tiers de concevoir, de construire, de modifi er ou de remet-
tre en état des installations pour son entreprise, il doit attirer expressément son attention sur les exi-
gences en matière d’approbation des plans.
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